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			Les dossiers du journal des tribunaux 

			Depuis 1881, le Journal des tribunaux suit, à un rythme depuis longtemps hebdomadaire, l’actualité du droit, de la jurisprudence et de la vie judiciaire au sens large. Sa vocation généraliste l’amène à aborder les matières les plus diverses, de façon approfondie. Mais un nombre forcément limité de pages est consacré aux articles de fond et aux «Vie du droit». 

			Or, ce droit évolue et ne cesse de croître en technicité et complexité, et donc aussi en volume, hélas. C’est ainsi qu’ont été créés en 1992 les Dossiers du J.T., qui sont consacrés à des monographies et à des chroniques de jurisprudence impossibles à publier dans les colonnes du Journal en raison de leur longueur. Elles ont été choisies par le comité de rédaction du J.T. comme un complément naturel et nécessaire des articles de doctrine que nous publions chaque semaine. 

			Georges-Albert Dal, 
rédacteur en chef du 
« Journal des tribunaux »

		

	
		
			Préface

			Le 6 octobre 2006, paraissait au Moniteur belge la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’État et créant un Conseil du contentieux des étrangers. Un des aspects majeurs de cette loi, voulue à la fois pour décharger le Conseil d’État d’un contentieux dont l’importance démesurée déséquilibrait gravement ses autres activités, et pour remédier à un arriéré croissant et structurel à la Commission permanente de recours des réfugiés (CPRR), a été la création d’une nouvelle juridiction administrative à l’architecture originale et ambitieuse : à la fois légataire des compétences de la défunte CPRR pour statuer en pleine juridiction sur les recours introduits contre certaines décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, et à la fois dotée des compétences jusqu’alors exercées par le Conseil d’État pour statuer en annulation sur les autres recours introduits contre des décisions individuelles prises, pour l’essentiel, en application de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

			Pourvu de ses magistrats le 1er mai 2007, le Conseil a entamé ses activités juridictionnelles le 1er juin suivant et a commencé à rendre ses premiers arrêts. Si, au départ, le Conseil s’est inscrit dans la lignée de la jurisprudence rendue par le Conseil d’État et par la CPRR, il a par la suite été amené à développer sa propre jurisprudence au gré des diverses modifications introduites dans la loi du 15 décembre 1980, ou encore des évolutions induites par le droit international ou européen. Quelques cinq années et 90 000 arrêts plus tard, le temps d’un premier regard rétrospectif était arrivé : le Conseil publie certes une très grande partie de ses arrêts sur son site internet, il n’en demeure pas moins que vu leur nombre, cet accès direct aux arrêts rendus par le Conseil n’est pas nécessairement synonyme d’accessibilité de sa jurisprudence, et rien ne remplace à cet égard le regard éclairé porté par un acteur extérieur.

			C’est une partie de cette jurisprudence du Conseil (2007-2010), rendue dans le contentieux de l’annulation, que le présent ouvrage présente et analyse. Son auteur principal, Maître Elisabeth Derriks, est une figure bien connue des divers prétoires où se plaide ce contentieux. Avocate armée de solides connaissances et d’une longue expérience en droit des étrangers, qui plus est familière de l’exercice − aussi fastidieux que délicat − de la chronique de jurisprudence, elle nous livre, à travers cet ouvrage, une synthèse d’arrêts rendus par le Conseil, au fil d’une structure simple qui, après avoir éclairé le lecteur sur des aspects spécifiques concernant le Conseil et la décision administrative en général, suit l’ordre des différents titres et chapitres de la loi du 15 décembre 1980, et permet ainsi d’avoir une vision d’ensemble de l’action du Conseil tout en permettant au lecteur intéressé par une disposition précise de la loi, de trouver rapidement l’information nécessaire. Le lecteur découvrira en particulier deux domaines dans lesquels le Conseil a rendu − et continue à rendre − une jurisprudence abondante. Il s’agit, d’une part, des arrêts concernant des décisions prises par les autorités belges en matière de détermination de l’État responsable de l’examen d’une demande d’asile (les décisions dites « Dublin », prises en application du Règlement (CE) n° 343/2003 du Conseil du 18 février 2003 établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande d’asile présentée dans l’un des États membres par un ressortissant d’un pays tiers), en ce compris les évolutions de la jurisprudence du Conseil à la suite de l’arrêt dit « M. S. S. » (Cour européenne des droits de l’homme, 21 janvier 2011, M.S.S. c. Belgique et Grèce). Il s’agit, d’autre part, des arrêts concernant des décisions de refus d’autorisation de séjour de plus de trois mois, prises sur la base des articles 9bis et 9ter de la loi du 15 décembre 1980, qui constituent l’un des contentieux les plus importants dont le Conseil a à connaître, et dont l’ouvrage fait une analyse systématique et thématique qui sera plus qu’utile à tout praticien de cette matière. Par ailleurs, la jurisprudence analysée couvre tant les arrêts rendus en procédure ordinaire que ceux rendus en extrême urgence, et est, le cas échéant, annotée en fonction d’arrêts rendus ultérieurement par le Conseil d’État statuant en cassation. Enfin, bien que ce contentieux échappe à la compétence du Conseil, l’auteur a été attentif à aborder dans son ouvrage un autre volet − non moins important − de la loi du 15 décembre 1980, en l’occurrence celui traitant de la détention administrative.

			Rédigé dans un langage clair et direct, le texte satisfera à la fois les novices dont elle facilitera l’apprentissage d’une matière à la complexité grandissante, les praticiens auxquels il fournira une information concise sur l’état de la jurisprudence du Conseil, et les connaisseurs qui y découvriront les nuances ou encore l’originalité de certains enseignements.

			L’exercice, je l’ai souligné, était fastidieux et complexe. Me Elisabeth Derriks, avec la persévérance et le talent qu’on lui connaît, l’a parfaitement réussi en nous présentant cette publication dont je ne peux qu’espérer qu’elle soit la première d’une longue série, tant une information régulière en la matière est devenue nécessaire au rythme actuel des changements législatifs.

				Bruxelles, le 29 octobre 2012.

				Paul Vandercam

				Président du Conseil du contentieux des étrangers 
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			Introduction


			La loi du 15 décembre 19801 et l’arrêté royal du 8 octobre 19812 constituent les deux sources principales de la réglementation en matière d’accès au territoire, de séjour, d’établissement et d’éloignement des étrangers.


			Le 15 septembre 2006, sont adoptées deux lois qui ont introduit une importante réforme en cette matière. Le vice-premier ministre et ministre de l’Intérieur, M. Patrick Dewael, présente, dans l’exposé introductif du rapport fait à la Chambre des représentants, les deux projets à l’examen comme étant « la principale adaptation de la loi relative aux étrangers depuis 1980 »3. Il précise que les projets de loi prévoient :


			– une adaptation approfondie des législations en matière de migration et d’asile, d’une part ;


			– et une redéfinition des tâches et du fonctionnement du Conseil d’État, d’autre part.4


			La loi du 15 septembre 2006, modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers5, introduit une réforme en profondeur de la procédure d’asile et assure la transposition de trois directives européennes, étant, la directive 2003/86 du 22 septembre 20036 relative au droit au regroupement familial, la directive 2004/83 du 29 avril 20047 concernant les normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une protection internationale, et relative au contenu de ces statuts, et la directive 2004/81 du 29 avril 20048 relative au titre de séjour délivré aux ressortissants de pays tiers qui sont victimes de la traite des êtres humains ou ont fait l’objet d’une aide à l’immigration clandestine et qui coopèrent avec les autorités compétentes.


			La loi du 15 septembre 2006, réformant le Conseil d’État et créant un Conseil du contentieux des étrangers9, institue, comme son intitulé l’indique, une nouvelle juridiction administrative : le Conseil du contentieux des étrangers. 


			Cette nouvelle juridiction se voit confier une double compétence.


			En matière d’asile, le Conseil du contentieux des étrangers exerce une compétence de plein contentieux : il reprend, sous réserve de certaines modifications, les compétences anciennement dévolues à la Commission permanente de recours des réfugiés. 


			En matière de recours à l’encontre des autres décisions individuelles prises en application de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, le Conseil du contentieux des étrangers se voit confier une compétence d’annulation. Il exerce, en qualité de juridiction administrative de première instance, les compétences anciennement dévolues au Conseil d’État.


			Les décisions du Conseil du contentieux des étrangers peuvent faire l’objet d’un pourvoi en cassation devant le Conseil d’État.


			Le présent ouvrage fait suite aux chroniques de jurisprudence publiées en cette matière au Journal des Tribunaux (1987, 1995 et 2000). Ces études rendaient compte de la jurisprudence du Conseil d’État, alors compétent pour connaître des recours introduits à l’encontre des décisions individuelles prises en application de la loi du 15 décembre 1980, précitée.


			Cette contribution a pour objectif de rendre compte de la jurisprudence élaborée par la nouvelle juridiction administrative depuis son entrée en fonction. Cette jurisprudence, qui est largement inspirée de la jurisprudence du Conseil d’État, revêt aussi des aspects nouveaux qui font suite aux modifications législatives intervenues.


			Les auteurs ont procédé à la recension des arrêts francophones prononcés, dans le contentieux de l’annulation, par le Conseil du contentieux des étrangers à dater de son entrée en fonction. Les arrêts du Conseil d’État, statuant en degré de cassation, sont également repris dans l’étude qui porte sur la période du 1er juin 2007 au 31 décembre 2010. 


			La jurisprudence du Conseil du contentieux des étrangers est en perpétuelle évolution et le lecteur sera attentif au fait que cette étude revêt un goût inachevé rendu inévitable par la nécessité de fixer une date limite au travail de compilation.


			Goût inachevé aussi en raison des nombreuses modifications apportées depuis septembre 2006 à la loi du 15 décembre 1980 par le législateur. En annexe à la présente étude, sont reprises les différentes modifications intervenues entre le 1er janvier 2000 et le 31 décembre 2010. D’autres modifications sont encore intervenues postérieurement.


			À l’analyse de la jurisprudence du Conseil du contentieux des étrangers s’ajoute un titre spécifique relatif aux décisions prises en matière de détention administrative. Aux termes de l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980, les juridictions d’instruction sont compétentes pour connaître des recours portés à l’encontre des décisions de privation de liberté prises en application des dispositions de cette même loi. Les auteurs ont compilé les arrêts les plus importants des juridictions d’instruction, dans le contentieux francophone, et de la Cour de cassation. La période étudiée s’étend jusque juin 2012.


			L’ordre des matières traitées a été adapté par rapport aux précédentes chroniques.


			Ainsi, le titre I est consacré au Conseil du contentieux des étrangers et aux questions de procédure.


			Le Titre II précise les actes administratifs susceptibles de recours, les obligations formelles qui s’attachent à l’acte, ainsi que les règles en matière de notification et d’emploi des langues.


			Le Titre III analyse les dispositions spécifiques de la loi du 15 décembre 1980 dans l’ordre dans lequel elles y figurent.


			Le Titre IV est consacré à la détention administrative.
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			Titre I 
La procédure administrative devant le conseil du contentieux des étrangers 

		

	

		

			Chapitre I 
Le conseil du contentieux des étrangers 


			Section 1 
Généralités


			1. La loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’État et créant un Conseil du contentieux des étrangers1 (ci-après « la loi du 15 septembre 2006(I) »), a créé une nouvelle juridiction administrative, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après « le Conseil »), seule compétente pour connaître des recours introduits à l’encontre de décisions individuelles prises en application de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la Loi »). 


			Les recours formés contre les actes réglementaires pris en cette matière restent soumis à la compétence générale d’annulation du Conseil d’État en application de l’article 14, § 1er, des lois sur le Conseil d’État coordonnées le 12 janvier 19732. Le Conseil d’État a ainsi eu à connaître, notamment, depuis l’entrée en vigueur de la loi du 15 septembre 2006(I), des recours tendant à l’annulation et la suspension de l’exécution de “l’article 9 de l’arrêté royal du 27 avril 2007, publié au Moniteur belge du 21 mai 2007, modifiant l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’entrée sur le territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers” et des recours tendant à l’annulation et la suspension de l’exécution de « l’article 11 de l’arrêté royal du 17 mai 2007, publié au Moniteur belge du 31 mai 2007, fixant les modalités d’exécution de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’entrée sur le territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers »3.


			L’article 39/67 de la Loi confie, en outre, au Conseil d’État la compétence de connaître des recours en cassation administrative introduits à l’encontre des décisions du Conseil. 


			Il est observé, à cet égard, que le Conseil d’État estime qu’un arrêt de rejet d’une demande de suspension en extrême urgence constitue une décision contentieuse rendue en dernier ressort au sens de l’article 14, § 2, des lois sur le Conseil d’État coordonnées le 12 janvier 1973 de sorte qu’un pourvoi en cassation peut être introduit à son encontre4.


			2. La Cour Constitutionnelle a précisé que « la nature juridictionnelle du Conseil du contentieux des étrangers se déduit de son organisation (chapitre 2 du titre Ibis de la loi du 15 décembre 1980), de la manière dont ses membres sont désignés et doivent exercer leur fonction (chapitre 3 du titre Ibis), qui garantit leur indépendance par rapport à l’administration, de la réglementation de la procédure (chapitre 5 du titre Ibis) ainsi que du recours en cassation administrative qui peut être introduit contre ses décisions définitives (article 39/67) »5.


			3. L’article 39/2 de la Loi, tel qu’inséré par l’article 80 de la loi du 15 septembre 2006(I) confie, en son § 1er, une compétence de juge de plein contentieux au Conseil lorsqu’il statue sur les recours introduits à l’encontre des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, et en son § 2, une compétence d’annulation sur les autres recours pour violation des formes soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité, excès ou détournement de pouvoir. 


			Par dérogation à l’article 39/2, § 1er, de la Loi, certaines décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne peuvent faire l’objet que d’un recours en annulation6.


			4. Lorsqu’un acte d’une autorité administrative est susceptible d’annulation en vertu de l’article 39/2, § 2, de la Loi, le Conseil est seul compétent pour ordonner la suspension de son exécution7.


			Saisi d’une demande de suspension d’un acte conformément à l’article 39/82, il est également seul compétent, aux termes de l’article 39/84, au provisoire et dans les conditions prévues à l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, pour ordonner toutes les mesures nécessaires à la sauvegarde des intérêts des parties ou des personnes qui ont intérêt à la solution de l’affaire, à l’exception des mesures qui ont trait à des droits civils.


			De même, si l’étranger fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est imminente et qu’il a déjà introduit une demande de suspension ordinaire, il peut, conformément à l’article 39/85 de la Loi, à condition que le Conseil ne se soit pas encore prononcé sur cette demande, demander, par voie de mesures provisoires au sens de l’article 39/84, que le Conseil examine sa demande de suspension dans les meilleurs délais.


			5. La procédure devant le Conseil est régie par les articles 39/56 et suivants de la Loi et l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après « Règlement de procédure »)8.


			Section 2 
Pouvoir de juridiction et compétence du conseil


			§ 1. Le pouvoir de juridiction


			6. L’article 39/1 de la Loi, confère, comme indiqué ci-avant, un pouvoir de juridiction exclusif au Conseil pour connaître des recours introduits à l’encontre de décisions individuelles prises en application de la Loi.


			La loi du 15 septembre 2006(I) n’a modifié en rien la répartition des compétences entre l’ordre judiciaire et l’ordre administratif et le principe dégagé par la Cour de cassation selon lequel « les Cours et tribunaux sont, aux termes des articles 144 et 145 de la Constitution, compétents pour connaître d’une contestation relative à des droits subjectifs9. 


			Jugé ainsi que le Conseil est sans juridiction pour connaître des contestations qui portent sur des droits civils ou encore sur des droits politiques que le législateur ne lui a pas expressément confiées. De même, le Conseil ne peut connaître d’un recours ou d’un moyen dont l’objet réel et direct est de l’amener à se prononcer sur de telles contestations10.


			Le Conseil estime, par conséquent, que son pouvoir de juridiction ne peut s’exercer à l’égard d’une décision de non reconnaissance d’un acte authentique étranger – préalable par exemple à une décision de refus de visa – dès lors que le tribunal de première instance est seul compétent pour se prononcer quant à ce aux termes de l’article 23 de la loi du 16 juillet 2004 portant le Code de droit international privé11. Le Conseil d’État a confirmé ces principes12. 


			7. En vertu de l’article 71 de la Loi, les décisions privatives de liberté sont de la compétence exclusive de la Chambre du conseil du tribunal correctionnel du lieu de la résidence de l’étranger dans le Royaume ou du lieu où il a été trouvé, de sorte que le Conseil est sans juridiction pour connaître de tels recours13. 


			La jurisprudence des juridictions d’instruction et de la Cour de cassation en matière de détention administrative fait l’objet du Titre IV de la présente étude.


			§ 2. La compétence


			8. Le Conseil exerce la compétence anciennement dévolue à la section d’administration du Conseil d’État au contentieux des étrangers.


			9. Le Conseil exerce un contrôle de légalité. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si l’autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation14. Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil ne peut substituer sa propre appréciation à celle de la partie adverse15.


			Ont ainsi été sanctionnés, à titre d’erreur manifeste d’appréciation : le fait de soutenir que l’étranger n’indiquait pas les persécutions redoutées ni les motifs pour lesquels il serait en danger au pays d’origine alors qu’il avait mentionné craindre « les conflits interethniques, très présents dans le Caucase du Nord et exacerbés par le conflit russo-thétchène et la poussée des nationalismes locaux »16 ; l’absence de démarches pour rechercher la solution durable la plus adéquate pour le mineur étranger et pour obtenir des garanties complémentaires17 ; affirmer qu’aucun recours en cassation administrative n’aurait été introduit alors que tel n’est pas le cas18 ; considérer que l’intéressé « n’apporte aucun élément probant ni un tant soit peu circonstancié pour étayer ses assertions » alors qu’un témoignage avait été produit à l’appui de la demande19 ; soutenir que « le ressortissant belge a eu un enfant belge en 2007 avec une autre personne que l’intéressée » sans tenir compte de leur enfant commun20 ; ne pas tenir compte des effets du retrait d’une décision de non prise en considération21 ; le fait de se fonder uniquement sur un rapport de cohabitation établi sur base des déclarations d’un mineur pour conclure à l’inexistence de la cellule familiale22, ou encore le fait de se fonder sur un rapport de cohabitation lacunaire23.


			Par ailleurs, il n’entre pas dans la compétence du Conseil de prendre en considération les éléments postérieurs à la décision attaquée dans le cadre du contrôle de légalité qu’il exerce à l’égard de la décision attaquée en vertu de l’article 39/2, § 2, de la Loi24. Le Conseil d’État, statuant en cassation administrative a rappelé ce principe25.


			10. L’article 64, ancien, de la Loi offrait la possibilité d’un recours en révision exercé auprès du ministre, à l’encontre de certaines décisions limitativement énumérées par cette disposition.


			L’article 70 de la loi du 15 septembre 2006(I) a supprimé le recours en révision.


			L’article 230 de la loi précitée prévoyait que les demandes en révision toujours pendantes au 1er juin 2007 auprès du ministre de l’Intérieur devenaient d’office sans objet, le ministre ou son délégué communiquant cet état de fait au demandeur en révision et lui faisant savoir que, à peine de déchéance, il pouvait, dans les trente jours suivant la notification de cette communication, convertir sa demande en révision en recours en annulation de la décision dont la révision était demandée, recours porté devant le Conseil.


			Cette possibilité de conversion n’était toutefois pas offerte au demandeur en révision qui, en application de l’article 69, alinéa 2, ancien de la Loi, abrogé par l’article 202 de la loi précitée du 15 septembre 2006(I), avait déjà introduit un recours direct auprès du Conseil d’État contre la décision dont la révision était demandée, dès lors que dans un tel cas, le Conseil d’État restait compétent pour entamer ou poursuivre l’examen de ce recours. Le Conseil a donc constaté qu’il n’était pas compétent pour statuer dans pareille hypothèse26. Le Conseil d’État, statuant en cassation administrative, a estimé que cette hypothèse était « sans incidence sur la compétence attribuée au Conseil du contentieux des étrangers à partir du 1er juin 2007 ; que tout au plus l’autorité de chose jugée reconnue à l’arrêt du Conseil d’État pourrait influer sur la recevabilité des moyens invoqués ou du recours en annulation lui-même porté devant le Conseil du contentieux des étrangers, mais non sur la compétence de celui-ci pour en connaître ».27


			11. À plusieurs reprises, la réformation de la décision administrative contestée a été postulée devant le Conseil. Celui-ci a jugé qu’étant saisi d’un recours qui ne vise pas une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, il n’exerce son contrôle que sur la seule légalité de l’acte administratif attaqué et ne dispose d’aucune compétence pour réformer cet acte en y substituant une décision reflétant sa propre appréciation des éléments du dossier, conformément à l’article 39/2 de la Loi28.


			Le droit à un recours effectif et la violation des articles 13 de la Convention européenne des droits de l’homme et 31 de la Directive n° 2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l’Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres, modifiant le règlement (CEE) n° 1612/68 et abrogeant les directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 72/194/CEE, 73/148/CEE, 75/34/CEE, 75/35/CE, 90/364/CE, 90/365/CEE et 93/96/CE29, ont cependant été invoqués pour obtenir du Conseil qu’il réforme la décision administrative attaquée. La Cour constitutionnelle a jugé, dans son arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, déjà cité, « que le fait que le Conseil du Contentieux des étrangers statue non pas en pleine juridiction mais en qualité de juge d’annulation lorsqu’il agit sur la base du paragraphe 2 de l’article 39/2 ne prive pas les justiciables dans cette procédure d’un recours effectif » et qu’ « il ne ressort pas des dispositions de la directive 2004/38/CE que celle-ci prévoit davantage de garanties juridictionnelles que celles prévues par le paragraphe 2 de l’article 39/2 »30. Le Conseil d’État a statué dans le même sens dans plusieurs arrêts rendus en procédure d’annulation31. Statuant en tant que juge de cassation administrative, le Conseil d’État a décidé, à ce sujet, que « le Conseil du contentieux des étrangers exerce un contrôle juridictionnel tant au regard de la loi qu’au regard des principes généraux du droit, examine à cet égard si la décision de l’autorité soumise à son contrôle est fondée en fait, si elle procède de qualifications juridiques correctes et si la mesure n’est pas manifestement disproportionnée aux faits établis ; que lorsque cette dernière est annulée, l’autorité est tenue, sauf cassation, de se conformer à l’arrêt du Conseil du contentieux des étrangers ; que si l’autorité prend une nouvelle décision, elle ne peut méconnaître les motifs de l’arrêt annulant la première décision, et que si elle s’en tient à l’annulation, l’acte attaqué est réputé ne pas avoir existé ; que les justiciables disposent donc d’une garantie juridictionnelle effective, devant une juridiction indépendante et impartiale, contre les décisions administratives qui les concernent ».32


			Ces principes sont rappelés dans de nombreux arrêts du Conseil33.


			12. Le Conseil a également rappelé à diverses occasions qu’il ne disposait d’aucune compétence pour attribuer des titres de séjour34, condamner à une astreinte35, ou encore lever une mesure de détention36, et qu’il ne dispose d’aucun pouvoir d’injonction à l’encontre de l’autorité administrative37. 


			Quant à l’argument selon lequel l’autorité administrative devrait s’expliquer sur sa politique de « régularisation », le Conseil a estimé que conformément aux compétences qui lui sont conférées par l’article 39/2, § 1er, de la Loi, lorsqu’il est saisi d’un recours en suspension et annulation, il n’exerce son contrôle que sur la seule légalité de l’acte administratif attaqué et ne dispose d’aucune compétence lui permettant de contraindre la partie adverse à s’expliquer sur ses agissements38.


			13. À l’instar du Conseil d’État, le Conseil estime qu’à supposer même que l’écoulement du temps pris par l’État belge pour rendre sa décision puisse être qualifié d’anormalement long ou de retard et que cela puisse être jugé constitutif d’une faute dans son chef, il n’entrerait toutefois pas dans la compétence du juge de l’excès de pouvoir de lui reconnaître ce caractère ni de décider de quelle façon le préjudice causé par cette faute devrait être prévenu ou réparé39. Le Conseil d’État a considéré qu’en motivant ainsi sa décision, le Conseil avait régulièrement et légalement répondu à l’argumentation de la requérante40.


			14. Le Conseil n’était pas compétent, avant l’entrée en vigueur de la loi du 29 décembre 2010 portant des dispositions diverses41, pour fixer les dépens42, ou pour accorder l’assistance judiciaire gratuite43. En effet, alors que l’article 39/68 de la Loi, inséré par l’article 165 de la loi du 15 septembre 2006(I), indiquait qu’un arrêté royal délibéré en Conseil des Ministres déterminerait la procédure devant le Conseil et, notamment, fixerait le montant des frais et dépens ainsi que les modalités pour s’en acquitter, le Règlement de procédure n’avait pas mis en œuvre cette possibilité.


			Depuis lors, la loi du 29 décembre 2010 précitée, entrée en vigueur le 1er avril 2011, a, par son article 3844, inséré dans la Loi un article 39/68-1 fixant un droit de rôle de 175 € dont la partie requérante doit s’acquitter si elle ne jouit pas du bénéfice du pro deo. L’arrêté royal du 16 mars 201145, modifiant le Règlement de procédure fixe, en son article 1er, les conditions auxquelles le bénéfice du pro deo est accordé.


			Section 3 
Intérêt à agir


			15. L’article 39/56 de la Loi conditionne la recevabilité du recours porté devant le Conseil à l’existence d’une lésion ou d’un intérêt dans le chef de l’étranger. Il s’agit d’une question préalable à l’examen même des moyens invoqués au fond46. 


			S’agissant de l’intérêt à agir exigé dans le chef du requérant, il est unanimement admis par la doctrine et la jurisprudence que cet intérêt doit être personnel, direct, certain, actuel et légitime. Le recours n’est recevable que si l’annulation est susceptible de lui profiter personnellement. L’intérêt doit être personnel, direct, certain, actuel et légitime47. La situation du requérant, de fait ou de droit, doit s’en trouver améliorée48. 


			Le requérant n’a pas intérêt à la demande de suspension de l’exécution d’une décision prise en application de l’article 39/79, § 1er, de la Loi, le recours introduit contre pareille décision étant suspensif en soi49.


			16. L’intérêt doit subsister jusqu’à la clôture des débats50.


			La persistance de l’intérêt de la partie requérante se pose notamment lorsque celle-ci a obtenu l’avantage recherché51.


			Lorsque l’acte attaqué a été exécuté52 ou retiré53, le recours sera déclaré sans objet. Il a été considéré qu’une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile était implicitement retirée lorsque, postérieurement à cette décision, une nouvelle décision de même nature était prise et qu’ensuite la demande d’asile avait été transférée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en vue d’un examen au fond54. 


			Lorsque le couple est définitivement séparé ou divorcé ou s’il a été reconnu qu’il s’agit d’un mariage de complaisance, le Conseil estime que la partie requérante n’a pas intérêt au recours dirigé contre une décision mettant fin à son droit de séjour acquis sur base du regroupement familial55. 


			Lorsque la partie requérante s’était vue autoriser au séjour pour une durée illimitée sur base de l’article 9 bis de la Loi, la question s’est posée de la persistance de son intérêt à poursuivre l’annulation d’une décision lui refusant le séjour sur pied des articles 10 et suivants ou 40 et suivants de la même Loi56. Le Conseil estime, à l’instar du Conseil d’État57, qu’une autorisation au séjour pour une durée illimitée, délivrée en application de l’article 9, alinéa 3, ou 9 bis, combiné à l’article 13 de la Loi, qui n’est soumise à aucun contrôle et à laquelle il ne peut être mis fin que dans les cas prévus à l’article 13, § 2 bis, et 21, § 2, 2°, de la même Loi, confère plus de droits que le séjour accordé en qualité de ressortissant non communautaire ascendant d’un Belge, octroyé en vertu des articles 40 et suivants de cette même Loi, ce séjour étant soumis notamment aux contrôles prévus par l’article 42 quater de celle-ci58. Jugé également, quant aux conséquences de l’effet déclaratif qu’aurait la reconnaissance d’un droit à l’établissement, que celles-ci ne sauraient fonder l’existence d’un intérêt dans le chef du requérant concernant cette demande d’établissement ; cet intérêt est en effet conditionné par la prise d’une décision de la partie défenderesse octroyant l’établissement, ce qui, en l’état de la procédure apparaît comme purement hypothétique59. Le Conseil d’État, sur pourvoi en cassation, a décidé que, en considérant que les « conséquences de l’effet déclaratif qu’aurait la reconnaissance d’un droit à l’établissement […] ne sauraient fonder l’existence d’un intérêt dans le chef du requérant concernant sa demande d’établissement » puisque « cet intérêt est conditionné par la prise d’une décision de la partie défenderesse octroyant l’établissement, ce qui, en l’état actuel de la procédure apparaît comme purement hypothétique », le Conseil ne porte pas atteinte à l’article 39/56, alinéa 1er de la Loi qui exige que les intéressés, dans les recours portés devant le Conseil, justifient d’un intérêt60.


			En revanche, le Conseil d’État, statuant en cassation administrative, estime qu’une autorisation de séjour temporaire délivrée sur pied des articles 9 bis et 13 de la Loi n’enlève pas l’intérêt de la partie requérante à son recours contre l’arrêt rejetant le recours en annulation introduit contre la décision de refus d’établissement, les effets de cette autorisation étant limités dans le temps61.


			17. S’agissant de la délivrance d’un visa court séjour, la question de l’intérêt à agir peut se poser lorsque la période pour laquelle le visa avait été demandé est révolue, soit au moment de l’introduction du recours, soit au moment de l’examen de celui-ci.


			Il semblerait toutefois que la fin de non recevoir liée à l’absence d’intérêt à agir, notamment lorsque les dates des billets d’avion sont dépassées, n’est pas retenue lorsque les contestations émises par la partie requérante portent sur les motifs de fond qui ont été opposés à celle-ci pour lui refuser l’autorisation sollicitée. Ainsi en est-il des conditions du séjour envisagé ou du but de celui-ci62. Dans le cas d’une demande de visa en vue de participer à un concert, le Conseil a cependant estimé que le concert n’ayant pas eu lieu, le requérant ne démontrait plus son intérêt à agir63.


			En cas de convocation à une audience d’une juridiction judiciaire, lorsque, au moment de l’examen du recours, la date de l’audience est dépassée, la partie requérante doit démontrer la persistance de son intérêt à agir64. 


			18. La jurisprudence du Conseil a varié concernant l’introduction de plusieurs recours contre une seule et même décision administrative. 


			Jugé que la partie requérante ne justifie d’aucun intérêt, notamment, lorsqu’un précédent recours a déjà été introduit à l’encontre de la même décision65. 


			Par contre, alors que le requérant avait introduit un premier recours, rejeté pour défaut d’intérêt, le Conseil a estimé qu’il était recevable à introduire le recours dont il était saisi puisqu’il justifiait actuellement encore d’un intérêt à agir et a décidé que l’envoi de deux recours n’entraîne pas une perte d’intérêt à agir dans le cadre du second recours66.


			Jugé aussi qu’un deuxième recours, portant des arguments pour partie en tout cas distincts de ceux du premier, introduit avec l’assistance d’un avocat alors que, pour le premier recours, le requérant avait introduit la requête sans l’assistance d’un avocat, doit être déclaré recevable dès lors qu’il a été introduit dans les formes requises et dans le délai légal. Toutefois, ne peuvent plus être examinés les arguments que le requérant aurait déjà fait valoir dans le recours introduit précédemment et auquel le Conseil aurait déjà répondu dans un arrêt ayant autorité de chose jugée. En l’espèce citée, dans la mesure où, dans le cadre du premier recours, le Conseil avait constaté le défaut et rejeté la requête, il a estimé qu’il y avait lieu d’examiner l’ensemble des arguments développés dans ce second recours67. 


			Dans une autre espèce, l’acte attaqué avait fait l’objet d’un autre recours du même jour, mais enrôlé antérieurement, introduit pour le requérant par un autre conseil. Le Conseil a estimé, dans les circonstances de l’espèce, qu’un deuxième recours, introduit par un avocat différent de celui intervenu pour le premier et avec des moyens partiellement différents, dès lors qu’il avait été introduit dans les formes requises et dans le délai légal, devait être déclaré recevable et que rien ne permettait du reste de déterminer a priori le critère selon lequel devrait être préféré un recours à l’autre. Les arguments que la partie requérante aurait déjà fait valoir dans le recours introduit précédemment ne pouvaient toutefois plus être examinés si le Conseil y avait déjà répondu dans un arrêt ayant autorité de chose jugée68. 


			19. Le défaut d’intérêt est constaté lorsque le recours a été introduit au nom d’un mineur non accompagné, devenu majeur entre-temps69, lorsque le recours porte sur un refus de visa en vue de mariage et que le futur conjoint a manifesté sa volonté de ne plus contracter mariage70, lorsqu’il porte sur une décision prise en application de l’article 10 de la Loi et que le conjoint est devenu Belge71, dans l’hypothèse où la contestation porte sur un refus de séjour en qualité de conjoint et que cette qualité a été perdue72.


			20. Le recours est également dénué d’intérêt lorsque l’annulation de l’acte attaqué ne priverait pas de ses effets un ordre de quitter le territoire postérieur qui reste exécutoire73, lorsque le requérant conteste avoir introduit une demande d’autorisation de séjour, a fait l’objet d’un arrêté ministériel de renvoi et a déclaré expressément sa volonté de retourner dans son pays d’origine74, lorsqu’il a été répondu négativement à la demande d’autorisation de séjour depuis qu’a été pris l’ordre de quitter le territoire attaqué75 ou encore lorsque le recours est uniquement dirigé à l’encontre d’un ordre de quitter le territoire pris en exécution d’une décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour qui ne fait l’objet d’aucun recours, l’ordre de quitter le territoire n’étant que l’accessoire de cette décision76. 


			Le Conseil d’Etat, statuant en cassation administrative, a également jugé que, dès lors que l’article 40, § 6, ancien de la Loi subordonnait l’octroi de l’établissement à l’installation de l’étranger chez son conjoint belge, le juge administratif a pu déduire de l’absence de cohabitation des époux que le requérant n’avait pas intérêt au recours77. 


			En revanche, des suspicions relatives à un mariage de complaisance ne sont pas suffisantes pour affirmer que la partie requérante ne justifie d’aucun intérêt au recours au motif que l’autorité compétente n’aurait d’autre choix que de reprendre une décision de refus d’établissement en cas d’annulation de la décision précédente78. 


			21. Sur la légitimité de l’intérêt à agir, jugé que « le Conseil n’aperçoit en aucune manière la légitimité de l’intérêt qui anime le requérant lorsqu’il sollicite la suspension et l’annulation d’un acte administratif qu’il sait pertinemment être vicié par le recours à une fraude relevant de sa propre initiative »79. Le requérant avait, dans cette espèce, usé d’une fausse identité lors de son interpellation, laquelle avait donné lieu à la délivrance de l’ordre de quitter le territoire contesté.


			L’intérêt est illégitime lorsqu’il tient à des circonstances répréhensibles soit d’un point de vue pénal ou moral80.


			22. Le requérant doit justifier d’un intérêt personnel au recours introduit. Tel n’est pas le cas lorsqu’il n’est pas le destinataire de la décision attaquée. Il en est ainsi lorsque le recours est introduit par un enfant de nationalité belge dont la mère fait l’objet d’une décision de refus d’établissement81, s’il est introduit par les membres de la famille non visés par l’ordre de quitter le territoire82, s’il est introduit par la fille du destinataire de la demande de visa83.


			23. L’article 39/81, alinéa 3, de la Loi prévoit qu’en l’absence de dépôt du mémoire en réplique de la partie requérante dans les quinze jours, le défaut de l’intérêt requis par l’article 39/56 de la Loi est constaté84. Le défaut d’intérêt a également été constaté en cas de dépôt du mémoire en réplique avant envoi du courrier du greffe informant du dépôt du dossier et de la note d’observations de la partie défenderesse85.


			À noter que l’article 44, 3°, de la loi du 29 décembre 2010, portant des dispositions diverses (II) a modifié l’article 39/81 de la Loi et limité la possibilité de déposer un mémoire en réplique, à présent mémoire de synthèse, aux seules hypothèses dans lesquelles le juge l’estime nécessaire en raison de la complexité de la cause86.


			Section 4 
Aptitude procédurale


			24. La partie requérante doit disposer de la capacité pour agir devant le Conseil.


			Un mineur non émancipé n’a pas la capacité requise pour introduire personnellement une requête et doit être représenté par son père, sa mère ou son tuteur87. Toutefois, le Conseil a déjà estimé que l’autorité compétente, afin de rester cohérente, ne pouvait soulever une telle exception si elle avait notifié un ordre de quitter le territoire et non un ordre de reconduire88. 


			Les parents doivent agir conjointement en qualité de représentants légaux de leur enfant sauf si l’un d’eux démontre exercer l’autorité parentale de manière exclusive89. Les parents ou tuteur du mineur doivent également indiquer agir en tant que représentant légal du mineur90. Dans certaines espèces, le Conseil a procédé à une lecture bienveillante de la requête et a déclaré qu’elle était valablement introduite bien qu’il n’était pas mentionné expressément que les parents agissaient en leur qualité de représentants légaux de leurs enfants91. Il est relevé qu’en ce qui concerne la recevabilité d’un pourvoi en cassation à l’encontre d’un arrêt du Conseil, le Conseil d’État estime, de même, que le parent, s’il agit seul, doit indiquer la raison pour laquelle il serait habilité à représenter seul ses enfants92.


			Section 5 
Désignation de la partie défenderesse


			25. Le recours doit être dirigé à l’encontre de l’autorité administrative qui a pris la décision. Lorsque l’autorité visée n’a pas pris part à la décision, sa mise hors cause peut être ordonnée93. Toutefois, lorsque l’administration de l’Office des étrangers contribue, par voie d’instructions, à la décision prise par l’autorité communale exclusivement compétente au vœu de la Loi, l’État belge est maintenu à la cause94. 


			À noter que le Conseil a déjà estimé que la demande de mise hors cause ne pouvait être formulée pour la première fois à l’audience en raison du caractère écrit de la procédure et dans un souci de préserver les droits de la défense de la partie requérante95. 


			L’erreur commise par la partie requérante dans la désignation de la partie défenderesse citée n’empêche pas le greffe du Conseil de mettre à la cause, d’initiative, l’autorité ayant effectivement pris la décision, pour défendre une décision qu’elle a prise dans le cadre du pouvoir autonome qui lui est reconnu par l’arrêté royal du 8 octobre 198196. Le Conseil d’État adopte le même point de vue, considérant que « la procédure du Conseil du contentieux des étrangers est de nature inquisitoriale, c’est-à-dire que la direction en est confiée au Conseil et pas aux parties comme c’est le cas dans la procédure civile » et que, notamment, « c’est ainsi que la communication des documents de procédure (requêtes, mémoires,..) n’est pas assurée par les parties mais par l’intermédiaire du greffe, [...] »97.
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			Chapitre II 
La procédure devant le conseil 


			Section 1 
Dispositions communes au recours en annulation et à la demande de suspension


			§ 1. Délai de recours et modalités d’introduction


			26. L’article 39/57, § 1er, de la Loi prévoit que le recours en annulation doit être introduit dans les trente jours de la notification de la décision attaquée. Sauf en cas d’extrême urgence, la demande de suspension et la requête en annulation doivent être introduites dans un même acte1. Le délai de recours est donc identique pour la demande de suspension et le recours en annulation. La loi du 6 mai 2009 portant des dispositions diverses relatives à l’asile et l’immigration2 a réduit le délai de trente jours à quinze jours pour l’étranger qui se trouve, au moment de la notification de la décision, dans un lieu déterminé visé à l’article 74/8 de la même Loi ou qui est mis à la disposition du gouvernement.


			Le délai de quinze jours s’applique uniquement si l’étranger est déjà en détention administrative au moment de la notification. À défaut, « la mention, figurant dans l’acte attaqué, du délai de recours de quinze jours procède dès lors d’une erreur dont la conséquence immédiate, en application de l’article 2, 4°, de la loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de l’administration, est que le délai de recours ne peut prendre cours »3. 


			En ce qui concerne le mode de computation des délais, l’article 4, § 2, du Règlement de procédure4 prévoyait que « le jour de l’acte attaqué à partir duquel le délai commence à courir n’est pas compris dans ce délai. Le jour de l’échéance est compris dans le délai. Toutefois lorsque ce jour est un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, le jour de l’échéance est reporté au premier jour ouvrable qui suit ». L’article 35 de la loi portant des dispositions diverses (II) du 29 décembre 20105 a modifié l’article 39/57 en précisant, dans la loi, les modalités de computation et a abrogé la disposition précitée. 


			Jugé qu’il appartient à la partie requérante d’attaquer la décision dans le délai du recours ouvert par la première notification, étant précisé qu’une notification ultérieure n’a pas d’incidence sur le calcul du délai6.


			Conformément à l’article 3 du Règlement de procédure, sauf dérogations – notamment en cas de procédure d’extrême urgence – énumérées limitativement par cette disposition, l’envoi de toute pièce de procédure se fait sous pli recommandé à la poste. 


			Le Conseil rappelle qu’indépendamment des conditions et garanties dans lesquelles opèrent les sociétés de courrier privées, seul le cachet de la poste fait foi lors de l’envoi postal d’un acte de procédure au Conseil7. Le Conseil d’État a précisé que le Conseil devait avoir égard à la date à laquelle le pli a été confié aux services postaux et non à la date à laquelle il a été traité par ceux-ci8. Lorsque la requête n’est pas transmise par un envoi recommandé, elle n’acquiert date certaine qu’à la date du premier acte de procédure la concernant effectué par le Conseil, par exemple, la date de la notification du recours à la partie défenderesse9. 


			27. Le délai de recours est d’ordre public et il ne peut y être dérogé que si une situation de force majeure peut être démontrée, étant entendu que cette force majeure ne peut résulter que d’un évènement indépendant de la volonté humaine n’ayant pu être ni prévu, ni conjuré et, par conséquent, inconciliable avec une négligence ou un défaut de précaution dans le chef de la partie requérante. À défaut d’introduction du recours dans le délai, il sera déclaré irrecevable ratione temporis10. 


			Jugé que la négligence d’un avocat11 ou une hospitalisation du requérant12 ne constitue pas un cas de force majeure.


			Lorsqu’aucune date de notification de la décision attaquée n’apparaît au dossier administratif, le doute doit profiter à la partie requérante en sorte que la tardiveté d’une requête ne peut être présumée ou déduite13. 


			En application de l’article 2, 4°, de la loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de l’administration, déjà cité, l’absence ou le caractère incomplet des mentions relatives aux formes et délais de recours sur l’acte de notification a pour effet que le délai de prescription ne commence pas à courir de sorte que le requête, même introduite au-delà du délai requis, est recevable ratione temporis14.


			28. On notera que le Conseil a jugé que la demande en révision convertie en requête en annulation est irrecevable lorsque la communication sur base de l’article 230 de la loi du 15 septembre 2006(I) n’a pas encore été notifiée15. 


			§ 2. L’emploi des langues


			29. En application de l’article 39/14 de la Loi, la langue de traitement de l’affaire par le Conseil est la langue de la décision attaquée16. 


			Le Conseil d’État a jugé que « à moins qu’elle ne soit déterminée conformément à l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ce qui n’est pas le cas de l’espèce, la langue de traitement des recours par le Conseil du contentieux des étrangers est celle déterminée en application de l’article 39/14, alinéa 1er, de la même loi, à savoir la langue dont la législation sur l’emploi des langues en matière administrative impose l’emploi dans les services intérieurs aux services dont l’activité s’étend à tout le pays ; que cette disposition renvoie à l’article 39, § 1er, des lois coordonnées sur l’emploi des langues en matière administrative, lequel se réfère lui-même à l’article 17, § 1er, de ces mêmes lois ; que les affaires relatives à l’application de la loi du 15 décembre 1980 précitée ne sont ni localisées ni localisables et que ce sont donc les règles relatives au traitement de telles affaires qui déterminent la langue du traitement de l’affaire par le Conseil du contentieux des étrangers, à savoir l’article 17, § 1er, B, 2°, des lois coordonnées sur l’emploi des langues en matière administrative lorsque la décision attaquée fait suite à une demande de l’étranger ; qu’en application de cette disposition, la langue de traitement de l’affaire par le Conseil du contentieux des étrangers est, en règle, la langue de la décision attaquée, du fait même que la partie adverse est censée, en application de l’article 41, § 1er, des lois coordonnées sur l’emploi des langues en matière administrative, avoir pris sa décision dans la langue utilisée par le particulier »17.


			30. Le Conseil d’État a également estimé que l’article 39/17 de la Loi, qui prévoit la nullité des écrits adressés au Conseil par une partie soumise à la législation sur l’emploi des langues en matière administrative dans une autre langue que celle qu’elle lui impose, n’interdit cependant pas qu’un dossier contienne des informations établies dans une autre langue que celle de la procédure, « particulièrement quand il s’agit de documents établis par des institutions internationales ou étrangères, pour autant qu’il s’agisse d’une langue dont la connaissance, au moins passive, peut être présumée dans le chef de toute personne ayant le niveau d’instruction requis pour accéder au dossier où elle figure » ; ainsi, on ne pourra attendre d’un requérant qu’il connaisse l’anglais, au contraire de son avocat. Quant au Conseil, si l’article 8 du Règlement de procédure lui permet de ne pas prendre ces informations en considération à défaut de traduction certifiée conforme, il ne l’oblige toutefois pas à les écarter18.


			§ 3. Les mentions de la requête


			31. L’article 39/69 de la Loi précise les mentions que doit contenir la requête, à peine de nullité.


			Ces mentions sont requises tant pour le recours en annulation introduit seul que pour le recours en annulation et la demande de suspension introduits conjointement dans le même acte. Dans le second cas, la requête doit, en outre, contenir un exposé des faits de nature à établir que l’exécution immédiate de la décision litigieuse risque de causer à la partie requérante un préjudice grave difficilement réparable19. « Ces mentions sont imposées dans le but de fournir à la juridiction saisie, ainsi qu’aux autres parties au litige, les informations nécessaires au traitement du recours et ce, tant en termes de procédure, que sur le fond même de la contestation. La sanction attachée à l’absence formelle de ces mentions, a fortiori si elle prend la forme extrême d’une déclaration de nullité, doit dès lors s’apprécier à l’aune de l’objectif que lesdites mentions poursuivent et de la mesure réelle de leur absence compte-tenu de l’ensemble des autres pièces constituant la requête »20.


			Ainsi, l’absence d’indication du domicile de la partie requérante n’entraîne pas l’irrecevabilité du recours lorsqu’elle a précisé faire élection de domicile au cabinet de son conseil21. De même, l’absence d’une telle indication dans le cadre d’une demande de suspension en extrême urgence alors que la partie requérante était maintenue en un lieu déterminé22 n’a pas été jugée suffisante pour entraîner l’irrecevabilité de la requête. En revanche, lorsque seule une adresse à l’étranger est mentionnée, en l’absence d’élection de domicile en Belgique, la requête est irrecevable23.


			L’absence de référence du dossier du requérant auprès de la partie adverse est compensée par l’indication de son identité complète et la photocopie jointe des actes attaqués24.


			32. Quant à l’objet de la requête, il doit être clairement identifié25. En outre, une requête unique qui vise plusieurs actes n’est recevable que s’il existe entre eux un lien de connexité tel que, s’ils avaient fait l’objet de requêtes séparées, elles auraient pu être jointes26.


			33. L’exigence d’un exposé des faits est expressément voulue par le législateur et suppose que cet exposé soit suffisant27. Il n’appartient pas au Conseil « de reconstituer lui-même, au travers du contenu de l’acte attaqué ou de l’exposé des moyens de nature à conduire à l’annulation de la décision attaquée, un exposé des faits cohérent à partir d’éléments de fait éparpillés dans la requête »28. Le Conseil d’État, statuant en cassation administrative, a jugé que l’absence d’un exposé des faits ou « son caractère lacunaire ne conduit à l’irrecevabilité de la requête que lorsque celle-ci est rédigée de manière tellement nébuleuse que les éléments de faits utiles à son examen ne peuvent être compris »29.


			Jugé aussi qu’ « un exposé sommaire des faits, la reproduction de l’acte attaqué et une précision quant au moment de l’introduction de la demande d’autorisation de séjour et de la suite qui lui a été réservée » permet de cadrer le différend qui est soumis au Conseil30.


			34. Un exposé des moyens est également requis. Par « exposé des moyens », il convient d’entendre l’indication des dispositions légales ou réglementaires, ou encore des principes généraux de droit, qui auraient été violés par l’acte querellé, ainsi que de la manière dont ils auraient été violés. À l’instar du Conseil d’État, le Conseil rappelle régulièrement que « l’exposé d’un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l’acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006) »31.


			Jugé qu’une « requête, qui se limite pour l’essentiel à une présentation d’éléments d’ordre purement factuel en relation avec la situation personnelle de la partie requérante »32 ou qui n’invoque aucun moyen de droit33 ne satisfait nullement à cette exigence.


			Il en est de même quand « la requérante n’émet en termes de requête aucune critique concrète quant aux motifs de la décision querellée mais se limite en substance à réitérer les mêmes arguments que ceux invoqués à l’appui de sa seconde demande d’autorisation de séjour, de sorte que pareille réitération est dépourvue de tout effet utile »34.


			Le Conseil a également considéré que le moyen invoqué par simple référence à une autre requête n’est pas recevable35.


			La simple référence à la loi du 29 juillet 1991, relative à la motivation formelle des actes administratifs, sans préciser les dispositions de cette loi qui seraient violées ne suffit pas36. 


			35. Certaines dispositions légales ne sont pas applicables au contentieux administratif des étrangers en sorte que le moyen pris de leur violation n’est pas recevable. Il en est ainsi de l’article 149 de la Constitution37. Quant aux dispositions du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, le Conseil a estimé qu’elles n’entraient pas dans le champ d’application de la Loi38. Il en est de même pour l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme en l’absence de contestation sur des droits et obligations de caractère civil ou d’accusation en matière pénale39. Le Conseil d’État statuant en cassation administrative a confirmé ce raisonnement40. 


			Le Conseil a confirmé la jurisprudence constante du Conseil d’État et des juridictions de l’ordre judiciaire selon laquelle la Convention internationale des droits de l’enfant41 ne produit pas d’effet direct dans l’ordre juridique interne et en sorte que ses dispositions n’ont donc pas l’aptitude à conférer par elles-mêmes des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou juridictionnelles, sans qu’aucune mesure interne complémentaire ne soit nécessaire à cette fin, la Convention ne pouvant être directement invoquée devant les juridictions nationales car ses dispositions ne créent d’obligations qu’à charge des États parties42. Visant certaines dispositions plus précises de ladite Convention, le Conseil a jugé que les articles 2, 3, 4, 5, 6 § 2, 8, 9, 10, 16, 18, 20, 22, 26, 27 et 28 de la Convention n’ont pas de caractère directement applicable43. De même, lorsqu’est invoqué « l’intérêt supérieur de l’enfant » sans préciser la disposition de la Convention qui est visée, le Conseil a considéré que ce « principe général », énoncé vraisemblablement en rappel de l’article 3 de ladite Convention, n’est pas suffisamment précis et complet pour avoir un effet direct dans l’ordre interne, et n’a donc pas aptitude à conférer par lui-même des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou juridictionnelles44. Le Conseil d’État, statuant en qualité de juge de cassation administrative confirme cette position45.


			Concernant l’article 13 de la Convention européenne des Droits de l’homme, le Conseil d’État jugeait de manière constante que sa violation ne peut être utilement invoquée que si est invoquée en même temps à bon droit une atteinte à l’un des droits que cette Convention protège, ce qui n’est pas le cas de l’asile46. Le Conseil du contentieux des étrangers le rappelle également en considérant que le moyen pris de l’article 13 de la Convention est irrecevable dans la mesure où cette disposition garantit un recours effectif à quiconque allègue une violation de ses droits et libertés protégés par cette Convention, pourvu que le grief invoqué soit défendable47.


			36. Quant au « principe de bonne administration », dès lors qu’il n’a pas de contenu précis, l’étranger qui l’invoque doit exposer de quel principe de bonne administration il entend se prévaloir48 et expliquer de manière circonstanciée en quoi l’acte attaqué violerait ce principe49. 


			37. En ce qui concerne les circulaires, le Conseil précise que ce sont des instructions et directives que la partie adverse se donne à elle-même et qui ne constituent en aucun cas une règle de droit dont la violation peut être invoquée devant lui50. Ainsi, « une circulaire ne revêt pas de portée normative ou réglementaire, en sorte que sa violation ne peut constituer un moyen de droit »51. 


			Le Conseil a également considéré que n’était pas fondé le moyen pris de la violation de la circulaire du 15 décembre 1998, invoquée par l’étranger, dès lors qu’elle a été retirée par une circulaire du 6 janvier 2000, qu’elle a ensuite été remplacée par une circulaire du 19 février 2003 et que cette dernière circulaire a finalement été supprimée par la circulaire du 21 juin 2007 relative aux modifications intervenues dans la réglementation en matière de séjour des étrangers suite à l’entrée en vigueur de la loi du 15 septembre 2006(II)52.


			En ce qui concerne particulièrement les accords gouvernementaux, le Conseil « ne saurait avoir égard à quelques accords du gouvernement fédéral « visant à régulariser la situation du séjour de certaines catégories d’étrangers », dans la mesure où ceux-ci ne constituent nullement des normes de droit dont il aurait à garantir le respect dans l’exercice de son contrôle de la légalité de l’acte attaqué »53.


			Dans le même sens, les critères de régularisation, annoncés par déclarations gouvernementales et par le biais d’une note de politique générale, en ce qu’ils visent les apatrides reconnus, ne sont pas directement applicables. Ils ne sauraient avoir d’influence sur le contrôle de la légalité de l’acte54.
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